Propositions d’un curriculum d’enseignement interdisciplinaire

Programme Education à l’environnement pour un développement durable
Thème : Climatique, énergie et développement

Equipe Rhône-Alpes EEDD de l’INRP

Introduction générale : 

Ce programme s'adresse à l'enseignement secondaire et plus exactement à l'enseignement en lycée. Il a été élaboré avec les experts des sciences expérimentales et des sciences humaines et sociales, mais surtout les praticiens de l’équipe pluridisciplinaire d'enseignants de collège et lycée, représentant les sciences de la vie et de la Terre, l’histoire, la géographie, les sciences économiques et sociales et les sciences physiques et chimiques. Ce projet a été initié en novembre 2004, quelques mois avant l'année qui sera baptisée par les experts de plusieurs disciplines et par les médiateurs du changement climatique « 2005 l'année Climat », notamment en relation avec l'avancée des programmes de recherche mais aussi, sur le plan diplomatique, avec l'adoption d'engagements internationaux pour réduire les émissions le gaz à effet.

Ce contexte social a permis d'analyser, sous l'angle didactique et dans le cadre du programme de généralisation de l’éducation à l'environnement pour un développement durable (circulaire de juillet 2004), un ensemble de ressources et d’outils scientifiques. A partir de ce fond documentaire très diversifié, un ensemble de scénarios pédagogiques est proposé, en intégrant les contraintes des programmes actuels de l'enseignement scientifique et de l'organisation des temps d'enseignement. Il s’agit de proposer des pratiques pédagogiques basées sur une démarche de projet. Les projets proposés permettent une accroche des disciplines avec leur organisation et leurs spécificités actuelles. 

Le curriculum d'enseignement interdisciplinaire proposé ici est un texte inspiré d'une audition d'experts pour la préparation du rapport Deneux au Sénat, en 2002, intitulé « L'ampleur des changements climatiques, de leurs causes et de leur impact possible sur la géographie de la France à l'horizon 2005, 2050 et 2100 ». Les colonnes « contenues » et « activités pédagogiques » sont présentes comme dans les programmes d'actuels. Mais elles se greffent autour d’un texte général constituant le corpus d'enseignement interdisciplinaire « Climatique, énergie et développement». Le texte général est ainsi lisible par toutes les disciplines, qui apportent localement leurs éclairages et approfondissements disciplinaires. Il ne s'agit donc pas de supprimer les approches disciplinaires classiques mais de les intégrer autour d'un noyau de connaissances mais aussi de débats clairement identifiés.

AVERTISSEMENT :document de travail en cours d’élaboration 

EN ROUGE : à critiquer, modifier, développer…

Place des disciplines académiques : 

* En Philosophie : 

[…]

* En HG :  éco-citoyenneté – ECJS

[…]

* En SES, les contenus s’articulent autour des thèmes : pouvoirs publics, gouvernance – gestion du futur et de l’incertain – sociologie – conflits d’acteurs 

[…]

* En SVT : fonctionnement et évolution de la machine climatique

[…]

* En SPC : Les sciences physiques ont pour rôle d’aider à comprendre les phénomènes mis en jeu et ainsi affûter l’esprit citoyen des élèves face au réchauffement climatique. Elles permettent aussi de comprendre et d’appréhender les choix qui sont et seront faits face à ce problème. D’un point de vue plus général, il faut clairement poser les problèmes avec les outils que nous disposons dans le secondaire.

Le réchauffement climatique et le développement durable sont abordés dans des enseignements thématiques qui permettent une approche interdisciplinaire. 

En collège (programmes 2006-2007 pour les 5èmes et 2007/2008 pour les quatrièmes)

Seuls la combustion, le volume des gaz et le CO2 sont abordés dans l’enseignement de chimie en 4ème. Les notions d’énergie et de puissance électriques sont abordées également en troisième voir : http://www.education.gouv.fr/bo/1998/hs10/som.htm
Liste des enseignements thématiques : http://www.education.gouv.fr/bo/2005/hs5/default.htm
Au collège, 4 des 6 thèmes de convergence sont liés au réchauffement climatique :

· Thème 1 : Energie (notion, production et conversion d’énergie, combustion, sécurité)

· Thème2 : Environnement et développement durable. (ordres de grandeur, pollution, recyclage)
· Thème 3 : Météorologie et climatologie (gaz, qualité de l’air, dispersion de polluants dans l’athmosphère)
· Thème 4 : Importance du mode de pensée statistique dans le regard scientifique du monde.

En lycée

Le thème du réchauffement climatique peut être aussi abordé en première L dans la rubrique : « enjeux planétaires et énergétiques », voir :

http://www.education.gouv.fr/bo/2000/hs7/default.htm et http://www.education.gouv.fr/bo/2002/19/ensel.htm
	Thèmes
	Enjeux interdisciplinaires

(à critiquer et modifier…)
	Approfondissements disciplinaires et niveau pédagogique

(à compléter…)
	Activités pédagogiques

(TP, TD, sorties, débats…)

(à compléter…)

	Taux de variation de la quantité de gaz à effet de serre dans l’histoire de la Terre
	La concentration de gaz à effet de serre dans l'atmosphère a été bien supérieure au cours de l'ère tertiaire à ce qu'elle est aujourd'hui. On souligne que la différence entre les deux périodes est liée au fait que la période actuelle montre une augmentation très brutale de la concentration à l'échelle des temps géologiques et même historiques.


	SVT – SPC
	

	Impacts prévisibles à long terme et solutions envisageables
	Les courbes réalisées par le GIEC avec les constantes de temps des diverses réponses du système naturel à l'augmentation de l'effet de serre seront présentées. On précisera que les prolongations tendancielles des experts, qualifiées de "prévisions", ne doivent pas laisser penser que l'avenir est déjà inscrit dans le présent et échappe par là-même à l'action de l'homme. Ce n'est pas le cas avec le changement climatique.


	SES – HG temps contemporains et des sociétés, indicateurs de croissance économique.
	

	Stratégies de stabilisation de la concentration de gaz à effet de serre et lien avec le modèle de développement socio-économique actuel


	On s’interrogera sur les choix politiques à opérer et sur les possibilités de stabilisation de la concentration de gaz à effet de serre au double de ce qu'elle est aujourd'hui. On soulignera que cet objectif sera particulièrement difficile à atteindre avec le schéma de pensée actuel.


	SVT - SPC

HG (impacts territoriales)

SES (prise en compte du futur)
	

	Difficulté d’une prise de décision en contexte d’incertitude scientifique face au risque climatique


	Aucun seuil de réchauffement ou de concentration de gaz à effet de serre n'a été vraiment identifié comme séparant le déclenchement d'une apocalypse d'une situation sans risques : nul ne peut affirmer qu'une augmentation de tant de degrés en telle année constituerait le tournant décisif de l'évolution en cours.


	SES – modèles de développement

Philo – homme nature
	

	Habitants de la planète et responsabilité actuelle en terme d’émission de gaz à effet de serre (modes de vie) 

Evolutions envisageables pour limiter l’augmentation de la concentration de gaz à effet de serre.

Niveau de développement des populations et impacts environnementales.
	En 2002, en moyenne, chaque habitant de la planète émet une tonne d'équivalent carbone par personne et par an tandis qu'un Américain en émet sept. En se fixant un ordre de grandeur de 500 kilos TEC d'émission de gaz à effet de serre par habitant et par an (cette quantité correspond à la limite à ne pas dépasser pour que la concentration atmosphérique cesse d'augmenter), cela supposerait qu'un Français divise son taux d'émission par quatre et un Allemand par six tandis qu'un Chinois ou un Indien se trouverait déjà sensiblement à ce niveau. L’objectif de stabilisation impliquerait des réductions importantes des émissions pour certains pays et une stabilisation pour d’autres. Sous l'angle des ponctions opérées sur les ressources naturelles, on constate que l’exploitation des ressources est inégale en fonction des pays.


	HG

SES – consommation – modes de vie – socialisation

Philo
	

	Les limites du modèle de développement actuel.
	Notre modèle est adapté à un monde infini mais pas au monde réel, cette remarque ne procédant pas d'un raisonnement d'idéologue. La croissance matérielle ne peut être sans fin ; l'effort à accomplir consiste à gérer sa limite. Telle est la prise de conscience à opérer.


	Philo

SES - limites de la croissance
	

	Choix politiques à court et à long terme ; Impacts sur l’augmentation de gaz à effet de serre.
	Il faut rappeler que l'intensification de l'effet de serre n’est pas un problème à court terme auquel pourra être trouvée une solution le moment venu. Il s'agit d’un problème à très long terme et d'une problématique irréversible. La priorité accordée à la lutte contre l'intensification de l'effet de serre supposeraient logiquement de renoncer à certains projets d’infrastructure locale mais d’autres paramètres d’ordre socio-économique compliquent la prise de décision à long terme. Par ailleurs, la question des émissions de gaz à effet de serre concerne également le parc d'habitat, comme les routes, qui sont des infrastructures d'une durée de vie longue, donc influant durablement sur le niveau de ces émissions.


	HG

SES
	

	Agriculture, sylviculture et émissions de gaz à effet de serre.
	L'agriculture constitue la première source d'émission de gaz à effet de serre. La production végétale est en grande partie destinée à la production animale pour la consommation humaine. Pour apprécier les émissions provenant de l'agriculture, il faut prendre en compte, non seulement les émissions de méthane, mais celles de protoxyde d'azote et de CO2 lié à l'utilisation d'énergie (pour les engrais, les tracteurs...). Pour les émissions de gaz à effet de serre, l'agriculture est considéré une source d'émission et la sylviculture comme un puit d'absorption.


	SPC

SVT

HG
	

	Emissions de gaz à effet de serre par le transport et l’habitat
	Il est difficile de concevoir une lutte efficace contre le changement climatique en conservant la mobilité actuelle. On notera que le transport aérien est un secteur en croissance et qui n'est pas sans influence sur l'effet de serre. Idem pour la habitat. Au sujet de l'automobile, il semble impossible de conserver un parc de 30 millions d'automobiles en France à l'échéance de quelques décennies. Par ailleurs, les gaz fluorés dans la climatisation des véhicules sont de très puissants gaz à effet de serre. La mise en marche de la climatisation entraîne la consommation de 20 à 30 % de carburant supplémentaire. Un ordre de grandeur est évocateur. La transformation de l'ensemble du parc automobile en voitures électriques supposerait de multiplier par deux, environ, la consommation électrique française (en fait il ne faudrait pas tout à fait doubler le parc de centrales nucléaires, parce que celles-ci ne tournent pas à plein régime actuellement). Il y a donc une vraie marge de manœuvre à développer un peu le véhicule électrique en récupérant l'électricité des heures creuses ou en faisant tourner les centrales nucléaires à plein régime.


	SES – modèle de développement socio-économique

SPC
	

	Urbanisation et émissions de gaz à effet de serre.
	On soulignera également l'incompatibilité entre la lutte contre l'effet de serre et l'extension de la péri-urbanisation, qui entraîne la consommation de deux à trois fois plus d'énergie (chauffage, transport) que les habitats situés en ville à surface égale. Concilier sobriété énergétique et mégapole apparaît impossible. Il faudrait certes des villes nombreuses et denses, mais très réparties sur le territoire.


	HG

SES
	

	Emissions de gaz à effet de serre par l’industrie.
	Le tiers des émissions concerne la consommation d'énergie tertiaire (le chauffage et les consommation d'éclairage, d'eau chaude... des logements et des locaux des entreprises). Les émissions directes des industries représentent 20 % des émissions de gaz à effet de serre. Dans ce cas, il faut considérer les émissions globales et non seulement l'émission unitaire par produit fabriqué. Toutefois, ce chiffre de 20 % est trompeur dans la mesure où les émissions induites par l'industrie, dont les transports des produits fabriqués comme des matières premières, le chauffage, les déplacements domicile-travail et les déplacements professionnels doivent être réintégrées. Dans ces conditions, l'industrie apparaît comme étant à l'origine de 50 % de la consommation d'énergie, et vraisemblablement d'un pourcentage pas très éloigné dans les émissions de gaz à effet de serre. 

A cet égard, un décret est en préparation sur les indicateurs environnementaux des entreprises, ainsi que des dispositifs pour comptabiliser leurs émissions de gaz à effet de serre. Au cours des dernières années, l'industrie a presque stabilisé ses émissions, y compris celles des biens qu'elle produit, tandis que les transports continuent de se développer fortement.


	SES pluridiscipilnaire

SES – Kyoto - marché
	

	Emissions de gaz à effet de serre dans l’Union européenne et dans le monde et liens avec les choix énergétiques.
	Le Danemark est le premier émetteur de gaz à effet de serre par habitant en Europe, alors que la Suède, qui connaît des conditions climatiques voisines, est bien placée du point de vue des émissions de gaz à effet de serre grâce à son énergie hydraulique abondante et au nucléaire. 

La Suisse, de son côté, est également très bien placée avec des centrales hydrauliques et nucléaires contribuant chacune pour moitié environ à la production d'électricité. De plus, elle offre un exemple de conjonction entre PIB par habitant élevé et émissions de gaz à effet de serre par habitant faibles. Elle doit probablement cette caractéristique à une utilisation importante de modes alternatifs à la voiture et à une économie fortement tertiarisée. De surcroît, son système référendaire lui permet de consulter l'ensemble des citoyens sur des questions d’environnement.


	HG – cartographie

SES – enjeux Nord sud – délocalisation – ressources par continents

Analyse des textes communautaires
	

	Les alternatives énergétiques dans la lutte contre les émissions de gaz à effet de serre
	La première option consiste prioritairement à consommer moins d'énergie et mieux. La division par deux ou par trois de l'énergie consommée par Français imposerait de revenir au niveau de consommation énergétique des années 60.


	SVT

SPC – rendement énergétique

SES - incitations fiscales - lobbies

HG – choc pétrolier, mutations économiques et sociales
	

	La géothermie
	[…]


	SVT –SPC– première S
	

	L’énergie hydraulique


	[…]


	SPC-HG – géopolitique de l’eau – territoire – SVT collège
	

	L’énergie éolienne
	L'énergie éolienne : principe et limites. Le Danemark qui a mis l'accent sur celle-ci n'en tire que 2 % de sa consommation. Cette énergie présente le défaut d'être irrégulière et donc ne constitue qu'une solution limitée en fonction des sites. De plus, le développement de l'éolien oblige concomitamment à régulariser ce flux d'énergie intermittent, en utilisant d’autres sources d’énergie. Les éoliennes pourraient peut-être servir à fabriquer de l'hydrogène à des endroits reculés (Kerguélen...), sous réserve que les rendements de filière (non encore étudiés) soient acceptables.


	SVT

SPC

HG
	

	L’énergie solaire
	L'énergie solaire thermique :  cette énergie solaire thermique est possible à stocker. Des incitations fiscales ou des primes sont envisagées dans la mesure où l’on estime à 15 % les économies d'énergie qui pourraient en résulter pour la France.

L’énergie solaire photovoltaïque

[…]


	SVT

SPC

SES
	

	L’énergie nucléaire
	L’énergie nucléaire : principe de fonctionnement, de la surgénération, gestion des déchets, radioactivité, notion de durabilité. Le nucléaire d'avenir devrait utiliser plutôt du thorium que de l'uranium et les techniques de surgénération. Le nucléaire est une brique indispensable de l'approvisionnement énergétique de demain, ce qui n'est pas antagoniste avec le développement très significatif de certaines énergies renouvelables (mais toutes ne sont pas équivalentes) et surtout d'ambitieuses économies d'énergie. Une partie de la réponse qui a suivi le premier choc pétrolier (nucléaire et économies d'énergie) n'a pas cessé d'être d'actualité.


	HG

SES - incitations fiscales - lobbies

SVT

SPC
	

	L’énergie de la biomasse
	La biomasse brute peut être utilisée pour un chauffage local, mais moins pour une utilisation loin de son lieu de production, le bois étant fort coûteux à transporter. Remarque sur la lutte contre les émissions de GES dans le cadre de l’autonomie énergétique croissante des territoires (voir Marc Lohez).
En tant que source de carburant, la biomasse ne présente aucun intérêt puisque dans 1 litre de biocarburant, il y a environ 90 cl (voire plus d'un litre !) de pétrole. Le rendement net des biocarburants est donc d'environ 10 % de l'énergie brute produite. Leurs sous-produits sont difficiles à valoriser et pour aider la réflexion, l'ordre de grandeur suivant peut être évoqué : si le pétrole était remplacé par de l'éthanol, il faudrait, pour obtenir la même quantité d'énergie que celle actuellement fournie par le pétrole, mettre en culture pour la production de biocarburants environ quatre fois le territoire métropolitain. Ce rendement dépend toutefois du type de biocarburant choisi.


	HG

SVT

SPC


	

	Vecteur énergétique : hydrogène et électricité
	Au sujet de la filière hydrogène, la question d'un procédé permettant d'en produire sans recourir aux combustibles fossiles demeure posée. Productions, stockage, utilisation. Vecteur d’énergie.
On peut considérer que dans le monde de demain, l'énergie devrait être largement électrique. Caractéristiques, productions, transports, stockage.


	SPC : pile et électrolyse

SPC
	


� D’après le texte d’audition de Jean-Marc Jancovici (Ingénieur consultant, MANICORE) au Sénat dans le cadre du rapport Deneux « L'évaluation de l'ampleur des changements climatiques, de leurs causes et de leur impact prévisible sur la géographie de la France à l'horizon 2025, 2050 et 2100 », juillet 2002. Le rapport peut se consulter ici : � HYPERLINK "http://www.senat.fr/rap/r01-224-1/r01-224-1.html" �http://www.senat.fr/rap/r01-224-1/r01-224-1.html� - Les auditions peuvent intégralement se consulter ici : � HYPERLINK "http://www.senat.fr/rap/r01-224-2/r01-224-2.html" �http://www.senat.fr/rap/r01-224-2/r01-224-2.html�
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